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Compte-rendu de la réunion plénière de la CLE

du SAGE de l'Audomarois du 10 mai 2011

Etaient présents :

Titulaires:
- M. Jean SCHEPMAN, Conseil Général du Nord

- M. Bertrand PETIT, Mairie de Saint-Martin-au-Laërt

- M. Sylvain LEFEBVRE, Mairie de Setques

- M. Daniel HERBERT, Mairie de Wizernes

- M. René DENUNCQ, Mairie de Remilly Wirquin

- M. Francis DUCROCQ, Mairie de Nielles-Les-Bléquin

- M. Anicet CHOQUET, Premier adjoint au Maire de Saint-Martin-au-Laërt

- Mme Brigitte LEBLOND, Maire d'Helfaut

- M. Guy Anne, CASO

- M. LHEUREUX Michel, CC du Pays de Lumbres

- M. Christian DENIS, SmageAa

- M. Francis DHALLEINE, CC du Canton de Fauquembergues
- M. Josse NEMPONT, CC du Canton d’Hucqueliers et environs

- M. Jean FOUQUET, Propriétaires Riverains

- M. Francis LEROY, Association de Protection de la Nature (Nord Nature)

- M. Jean-Michel BILLAUT, Association de consommateurs « UFC Que Choisir »

- M. Julien TONNOIR, DREAL

- M. Bernard MATHON, SDPE du Pas-de-Calais 

- M. Dominique LECOCQ, Service Départemental de l'ONEMA Pas-de-Calais

- Mme Géraldine AUBERT, Agence de l'Eau Artois-Picardie

- Mme. Noémi HAVET, CRPF

Etaient excusés :

- Mme. Annie VAN CORTENBOSCH, Conseil Régional du Nord-Pas-de-Calais

- M. Gilbert CHIQUET, Mairie d’Esquerdes

- M. le Préfet du département Pas-de-Calais

- M. le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

- M. le Président de VNF ou son représentant

- M. Christian CHAREYRE, Fédération Départementale des Distributeurs d'Eau (Véolia Eau)

Etaient excusés et avaient donné mandat :

- M. André BULTEL, Maire de Blendecques, donnant mandat à M. Christian DENIS

- M. Alain MEQUIGNON, Conseil Général du Pas-de-Calais, donnant mandat à M. Bertrand PETIT

- M. Patrick EECKHOUDT, SMAERD, donnant mandat à M. René DENUNCQ

- M. Jacques HUMEY, Adjoint au Maire de Renescure, donnant mandat à M. Anicet CHOQUET

Etaient absents :

- M. Michel LEFAIT, Conseil Général du Pas-de-Calais

- M. Jacques HUMEY, Adjoint au Maire de Renescure

- Mme Dominique REMBOTTE, Conseil Régional du Nord-Pas-de Calais

- M. Noël MONCHY, Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional Côte et Marais d’Opale

- M. Jean-Paul DOUTRELANT, 7ème section des Waterlingues

- M. Thierry CORNIER, Conservatoire Botanique National de Bailleul

- M. Bruno MAGNIER, Mairie de Saint-Omer

- M. Daniel DESCHODT, Mairie de Watten

- M. Alain COFFIN, Chambre de Commerce et d'Industrie

- M. Pierre FLANDRIN, Fédération pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques

- M. Daniel PRUDHOMME, Union Régionale des Industries et des Carrières et Matériaux de Construction du Nord

- M. Bernard HOUCKE, Syndicat des Maraîchers de la Région Audomaroise

- M. Michel DUMONT, Fédération Départementale des Chasseurs du Pas-de-Calais

- M. le Préfet du Nord ou son représentant

- M. le Préfet coordonnateur de bassin, Préfet du Nord ou son représentant

- M. le Directeur ou son représentant, DDTM

Invitée :

- Mme Pascale DUMOULIN, SMAERD

Monsieur Christian DENIS, Président de la CLE accueille les participants, nomme les excusés et les personnes mandatées. 

Le Président ouvre ensuite la séance en présentant les trois points à l'ordre du jour :

1. Bilan des commissions thématiques réalisées

2. Discussion autour du règlement du SAGE

3. Présentation de l’évaluation environnementale du SAGE

Au préalable de la réunion M. DENIS demande si les membres de la CLE ont des observations concernant le compte rendu de la réunion de CLE du 23 février 2011. 

En l’absence de remarques celui ci est validé. 

M. DENIS rappelle que les membres de la CLE ont du recevoir le document d’évaluation vulgarisé qui permet de se situer vis à vis de la révision.

M. DENIS présente une première ébauche de la mise en forme du SAGE aux membres de la CLE.

Enfin, M. DENIS rappelle les échéances de mise à jour du document. Le SAGE doit être validé à la prochaine réunion de CLE compte tenu des délais liés aux commissions de l’Agence de l’Eau Artois-Picardie et à l’enquête publique.

1. Bilan des commissions thématiques réalisées
M. VANDEMEULEBROUCK rappelle le calendrier de travail qui a été suivi depuis la dernière réunion de CLE et les participations aux différentes commissions.

Chaque orientation du SAGE est ensuite succinctement présentée (philosophie d’actions du SAGE, objectifs … ).

· orientation 1 : sauvegarde de la ressource en eau

· Il s’agit d’assurer de façon durable la satisfaction des besoins en eau des différents usagers, la protection des ressources actuelles et futures tout en préservant les milieux aquatiques.

· Il convient de mutualiser l’accès à la ressource, et poursuivre la gestion coordonnée mise en place entre les différents acteurs du territoire.

· orientation 2 : lutte contre les pollutions

· Il s’agit de préserver la qualité de milieu aquatique, superficiel et souterrain, en luttant contre toute source de pollution. 

· Obtenir un bon état écologique en 2015, pour l’Aa rivière et ses affluents et en 2021 pour le canal et le marais audomarois.

· orientation 3 : valorisation des milieux aquatiques

· Rendre aux cours d’eau et eaux espaces associés toute leur qualité écologique et paysagère et y satisfaire les différents usages

· orientation 4 : maîtrise des écoulements

· Il s’agit de réduire les conséquences négatives des risques naturels en particulier en promouvant une connaissance et une adaptation au risque inondation.

· Par ailleurs, un programme d’actions pour la protection des biens et des personnes dans les secteurs les plus vulnérables sera mené. Il s’agit de proposer des actions limitant la genèse des inondations.

· orientation 5 : maintien des activités du marais audomarois

· Le marais audomarois est une zone humide remarquable. Il s’agit d’en assurer la préservation et la mise en valeur dans son entièreté.

· orientation 6 : communication et sensibilisation

· Mobiliser les acteurs du territoire dans leur diversité autour du thème de l’eau

Une remarque a été faite sur la problématique de la mise aux normes de l’assainissement non collectif.

Mme AUBERT de l’Agence de l’Eau Artois-Picardie indique qu’aujourd’hui, des aides existent pour l’assainissement non collectif sous réserve du respect d’un certain nombre de critères définis au niveau national et par les instances du bassin Artois-Picardie (SPANC opérationnel, zonage communal approuvé, installation présentant un risque sanitaire et/ou environnemental, etc).

Mme AuBERT indique par ailleurs que dans le cadre de la préparation du le Xème programme du bassin Artois Picardie, des réflexions sont en cours au niveau des instances de bassin pour définir les modalités qui s’appliqueront à partir du 1er janvier 2013.

Une remarque a été faite sur les rejets réalisés par l’industriel SICAL dans le cours d’eau de l’Aa et notamment si une demande d’aide pour la mise au norme de la station d’épuration avait été faite à l’agence de l’eau.

Mme AUBERT de l’agence de l’eau Artois Picardie indique que cette entreprise a récemment sollicité financièrement l’agence  pour la réalisation d’une étude technico-économique de diminution des flux de pollution rejetés et que cette demande serait prochainement présentée aux instances de bassin.

M. MATHON interpelle la CLE sur le nombre de mesures et leur organisation. Etant donné que certaines dispositions rappellent la réglementation, il serait judicieux d’organiser différemment les dispositions afin que l'on puisse rapidement discerner les mesures spécifiques au SAGE Audomarois des mesures rappelant la réglementation. Cette remarque sera prise en compte.

M. MATHON souligne également les difficultés de compréhension qui pourraient naître de la formulation de contenue dans la mesure 24 : «  priorité aux besoins locaux ». 

M. DENIS rappelle que cette disposition figurait dans le précédent SAGE. M. DENIS précise que le consensus obtenu entre les collectivités demandeurs de ressources complémentaires ou sécuritaires autour de prospections mutualisées sur l’amont du bassin de l’Aa témoigne de la volonté du respect du « bien commun de la nation » et de l’ouverture aux besoins en eau d’autres collectivités. Cependant, les enjeux locaux de développement économique (installation sur les bassins aval d’une industrie avec des besoins importants) ne doivent pas pour autant être sous-estimés.

M. MATHON souhaite que l’objectif n°8 « Prévenir et réduire les pollutions générées par les produits phytosanitaires, les nitrates et les orthophosphates » soit clairement identifié dans le domaine agricole. Cette remarque sera prise en compte.

M. TONNOIR indique par ailleurs, que conformément à l’article R212-36 du Code de l’environnement, l’état des lieux du PAGD doit comporter l’exposé des principales perspectives de mise en valeur de ces ressources compte tenu notamment des évolutions prévisibles des espaces ruraux, urbains, et de l’environnement économique ainsi que de l’incidence sur les ressources des programmes mentionnés au deuxième alinéa de l’article L212-5.

Egalement, en considérant l’article R212-46 du Code de l’environnement, le PAGD doit contenir l'évaluation des moyens matériels et financiers nécessaires à la mise en œuvre du schéma et au suivi de celle-ci.

Cette remarque sera prise en compte

2. Discussion autour du règlement du SAGE
M. VANDEMEULEBROUCK précise à la Commission Locale de l’Eau le contexte réglementaire et l’importance du règlement dans le document du SAGE.

En effet, le règlement est opposable au tiers.

Un débat a donc lieu sur chaque règle.

M. VANDEMEULEBROUCK indique que des nouvelles règles ont été étudiées depuis l’envoi des documents à la Commission Locale de l’Eau (envoi du 28 avril). Ces nouvelles règles seront envoyées par mail, par souci de temps.

· Protection de la ressource en eau : 

Les services de l’Etat ont indiqué que les règles I et II sont des redites de la réglementation en particulier la règle II. 

M. VANDEMEULEBROUCK présente oralement deux règles soumises à l’avis de la CLE relatives à :

· l’interdiction d’augmentations de prélèvements sur les bassins Nord-Audomarois et Aa aval

· la satisfaction prioritaire des besoins en eau potable des collectivités publiques dans la limite des possibilités de la ressource et de la nécessaire alimentation en eau du milieu naturel aquatique.

· Lutte contre la pollution :

La règle IV sera reformulée. M. TONNOIR indique que les délais de mise en compatibilité est un élément devant figurer dans le PAGD. Par ailleurs, une règle d’un SAGE ne peut être rétroactive.

La règle V fera l’objet de la part des services de l’Etat d’une étude pour déterminer si la réglementation existante est plus contraignante.

· Valorisation des milieux aquatiques :

La règle VII sera reformulée. La règle ne concernera uniquement l’ouverture périodique des ouvrages. Une remarque indique que l’ouverture périodique des ouvrages n’est pas la solution idéale pour rétablir la continuité écologique.

Concernant les règles XI et XII elles pourront être fusionnées. Mr MATHON rappelle que cette règle écrite dans le SAGE de la Canche peut être très contraignante pour l’évolution de l’urbanisme sur le territoire. La CLE a exprimé le souhait de conserver cette règle.

La règle XIII sera raccourcie. M. MATHON indique que la dernière phrase n’est pas nécessaire.

· Maîtrise des écoulements :

La règle XVI concerne uniquement le territoire où actuellement un PPRI n’est pas défini.

3. Présentation du cadrage préalable du rapport environnemental

M. VANDEMEULEBROUCK présente le contenu du rapport environnemental. La Directive Européenne 20001/42/CE transposée dans le droit français indique que les plans et programmes publics susceptibles d’avoir une incidence notable sur l’environnement doivent faire l’objet d’une évaluation environnementale préalablement à leur adoption.

Le contenu du rapport environnemental est défini dans l’article R122-20 du Code de l’environnement.

M. VANDEMEULEBROUCK précise que ce document n’est pas intégré au SAGE, mais rappelle son importance. 

Le rapport comprendra : 

· une présentation résumée des objectifs du plan et du contenu du projet de SAGE

· l’analyse de l’état initial de l’environnement et les perspectives d’évolution

· l’analyse exposant les effets ou problèmes notables de la mise en œuvre du SAGE

· l’exposé des motifs pour lesquels le projet de SAGE a été retenu au regard des objectifs de protection de l’environnement

· une présentation des mesures envisageables pour éviter et réduire les conséquences dommageables du projet de SAGE

· les mesures pour assurer le suivi

· un résumé non technique des informations contenues dans le rapport

M. TONNOIR indique qu’un projet du cadrage préalable du rapport environnemental à été transmis à l’animateur afin que la CLE dispose des principaux éléments. Cela permettra également un gain de temps pour la préparation de ce rapport.

La transmission officielle n’interviendra qu’après validation du cadrage par la DREAL et le préfet.

M. DENIS précise que compte tenu des délais (impression, envoi des documents de séance), il serait souhaitable de transmettre à l’animateur les remarques concernant les dispositions et le règlement entre le 16 mai et le 1er juin.

Les personnes souhaitant relire le PAGD sont invitées à s’inscrire sur une feuille. Le document leur sera envoyé par mail. Les délais de correction sont identiques.

M. DENIS clôture la séance et invite les participants au verre de l’amitié.
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Siège administratif de la CLE :

Maison du Parc, le Grand Vannage - B.P 30055 Arques, 62507 SAINT OMER cedex 

Tél.: 03.21.38.92.14 - Fax : 03.21.38.92.10 - Courriel : cle.audomarois@parc-opale.fr
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